
 

 

Compte-rendu du Conseil Municipal 
de la commune de SIVRY-COURTRY 

du 10/01/2022 
 

 

L'an 2022 et le 10 Janvier à 20 heures, le Conseil Municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, 

dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Aline 
HELLIAS, Maire. 
 

Présents : Mme HELLIAS Aline, Maire, Mmes : BRUNN Dagmar Eva, BUYLE 
Jeanne, DELHALT Cécile, RECARTE Sandrine, RIBIER Rita, RONDEAU 
Maryline, MM : DELALANDE Thierry, JOLIN Alain, LAMORY Didier, LEROY 

Cyril, PITOU Julien 
Absents excusés ayant donné procuration : Mme COQUARD Evelyne à Mme 

RONDEAU Maryline, MM : HUP Patrick à Mme BUYLE Jeanne, JULLEMIER 
Jean-Luc à Mme DELHALT Cécile 
 

Secrétaire de séance Monsieur Cyril LEROY 
 
Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 15 novembre 

2021 qui est approuvé à l'unanimité 
 

 
OUVERTURE DE SEANCE 

 

Le maire ouvre la séance en excusant les Conseillers empêchés et en énonçant 
les pouvoirs donnés. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 
 

Centre de Gestion - Approbation de la convention unique annuelle 
relative aux missions optionnelles 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale et notamment les articles 22, 23-I, 24 alinéa 
2 et 25 ; 

Vu la convention unique annuelle relative aux missions optionnelles du 
Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne ; 
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine-

et-Marne du 25 novembre 2021 approuvant les termes de la convention 
unique annuelle relative aux missions optionnelles du Centre de gestion de 
Seine-et-Marne. 

Considérant l’exposé des motifs ci-après : 
La loi du 26 janvier 1984 prévoit le contenu des missions optionnelles que les 

Centres de gestion de la Fonction publique territoriale sont autorisés à 



 

 

proposer aux collectivités affiliées ou non affiliées de leur département. 
Que ces missions sont détaillées aux articles 23-I, 24 alinéa 2 et 25 de la loi 

précitée : que leur périmètre couvre les activités de conseils et formations en 
matière d’hygiène et sécurité, de gestion du statut de la Fonction publique 
territoriale, de maintien dans l’emploi des personnels inaptes, d’application 

des règles relatives au régime de retraite CNRACL. 
Que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles 

suppose néanmoins un accord préalable valant approbation. 
Que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne 
en propose l’approbation libre et éclairée au moyen d’un seul et même 

document cadre, dénommé « convention unique ». 
Que ce document juridique n’a de portée qu’en tant que préalable à l’accès à 
une, plusieurs ou toutes les prestations optionnelles proposées en annexes. 

Que la collectivité cocontractante n’est tenue par ses obligations et les sommes 
dûes, qu’avec la dûe production d’un bon de commande ou bulletin 

d’inscription, aux prestations de son libre choix, figurant en annexes. 
Entendu l’exposé de Madame le Maire, après en avoir délibéré ; 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 :  

 
La convention unique pour l’année 2022 relative aux missions optionnelles du 

Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de Seine-et-Marne, est 
approuvée. 
 

ARTICLE 2 :  
 

Madame le Maire est autorisée à signer ledit document cadre et ses 
éventuels avenants. 
 

 
 
Suppression postes 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, relatif à la création d’emplois par 

l’organe délibérant de l’établissement public, 

Vu les avancement de grade de l'année 2021, 
Vu l’avis favorable du Comité technique paritaire en date du 14.12.2021 
relatif à la suppression des postes suivants : 

- Adjoint Technique Territorial à temps complet 

- Adjoint d'Animation Territorial à temps non complet 

- Adjoint Administratif principal de 2ème classe à temps complet. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de supprimer ces 

postes devenus inutiles. 
 

 



 

 

 
CCBRC - Convention Territoriale Globale 2021-2024 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes Brie des Rivières et 
Châteaux, 

Considérant que la communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux 

(CCBRC), la commune du Chatelet en Brie, la commune d’Ozouer le Voulgis, 
la Commune de Soignolles en Brie et la commune de Chaumes en Brie ont 

établi conjointement un Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) qui permet un 
soutien financier dans les actions menées par les collectivités en direction des 
enfants et des jeunes. La poursuite des financements par la CAF des actions 

financées dans le cadre du CEJ passe par la contractualisation de la CTG, 

 

Considérant que la Convention Territoriale Globale vise à définir le projet 
éducatif et social en direction de la petite enfance, l’enfance, la jeunesse et les 

familles sur le territoire ainsi que ses modalités de mise en œuvre. Elle a pour 
objet d’identifier les besoins prioritaires du territoire et de définir les champs 
d’intervention privilégiée, de pérenniser les offres de services et de développer 

des actions nouvelles, 

 

Considérant qu’au cours de l’année 2021 un travail de diagnostic partagé, de 
définition de la stratégie et un plan d’actions pour chacun des champs 

d’intervention de la CTG ont été menés à bien. Il restera, au cours de l’année 
2022, à définir les actions à réaliser à court et moyens terme, 

 

Considérant que la Convention Territoriale Globale (CTG) remplace le CEJ 

pour la période allant de la signature de la CTG  au 31 décembre 2024. La 
CTG est mise en place à l’échelle du territoire de la communauté de communes 
et permettra à la communauté de communes et aux communes signataires de 

la CTG de bénéficier de subventions dans le champ de la petite enfance, 
l’enfance, la jeunesse, la famille, l’accès aux droits et du handicap, 

Considérant que la CTG contribuera à améliorer le quotidien des familles qui 
habitent ce territoire et participera à son attractivité aussi bien pour les 

nouveaux arrivants que pour la population du territoire.  

Après en avoir délibéré à l’unanimité/ majorité 

− APPROUVE la Convention Territoriale Globale à passer avec la CAF et 

les autres communes partenaires ;.  
 

− PRECISE que la convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2024 ; 

 
− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la CTG ; 

 



 

 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout actes et documents relatifs 

à cette CTG. 

 

 
 
SDESM -Adhésion des communes de Souppes-Sur-Loing, Chauconin-

Neufmontiers et Nantouillet 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
L2224-31 et L5211-18 relatif aux modifications statutaires ; 

 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant 

modifications statutaires du Syndicat Départemental des Energies de Seine et 
Marne et constatant la représentation-substitution de la communauté 
d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart ; 

 
Vu la délibération n°2021-58 du comité syndical du 23 novembre 2021 du 

Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne, approuvant 
l’adhésion de la commune de Chauconin-Neufmontiers et Nantouillet ; 
 

Vu la délibération n°2021-59 du comité syndical du 23 novembre 2021 du 

Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne, approuvant 

l’adhésion de la commune de Souppes-sur-Loing ; 

 
Considérant que les collectivités membres du SDESM (Syndicat 

Départemental des Energies de Seine et Marne) doivent délibérer afin 
d’approuver cette adhésion et la modification du périmètre qui en découle par 
l’arrivée des communes de Souppes-sur-Loing, Chauconin-Neufmontiers et 

Nantouillet. 
 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés : 

 
APPROUVE l’adhésion des communes de Souppes-sur-Loing, Chauconin-

Neufmontiers et Nantouillet au SDESM (Syndicat Départemental des Energies 
de Seine et Marne). 
 

AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de 
Seine et Marne afin que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion 
précitée.  

 
 

 
Achat boulangerie 

Le conseil,  

 
VU le Code général des collectivités territoriales,  



 

 

VU le Code de l’urbanisme,  
VU l’avis du service des domaines de la Direction Départementale des 

Finances Publiques de la Seine et Marne en date du 29 novembre 2021, 
 
CONSIDERANT que le bien immobilier sis à SIVRY-COURTRY (77115) 3 rue 

de la Mairie, cadastré section C numéros 795 et 796, correspondant à la 
boulangerie, a été mis en vente par les consorts NORET-MILLET-SOUQUET, 

 
CONSIDERANT l’insuffisance de commerce de proximité et la nécessité de 
conserver une boulangerie dans la commune,  

 
CONSIDERANT que les négociations avec les consorts NORET-MILLET-
SOUQUET ont permis d’aboutir à un accord amiable sur la vente de ce bien 

au prix établi par le service des domaines, 
 

CONSIDERANT qu’un boulanger a été trouvé par la commune pour 
l’exploitation des lieux,  
 

CONDIRANT la nécessite d’obtenir un prêt bancaire afin de pouvoir procéder 
à cette acquisition, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :  
 
EMET un avis favorable à l’acquisition par la commune, auprès des consorts 
NORET-MILLET-SOUQUET, du bien immobilier sis à SIVRY-COURTRY 

(77115) 3 rue de la Mairie, cadastré section C numéros 795 et 796, libre de 
toute occupation au prix de TROIS CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE 

EUROS (374.000,00 EUR), taxes au taux en vigueur et frais en sus ; 
 
EMET un avis favorable au financement proposé par le CREDIT AGRICOLE 

aux conditions particulières suivantes : 
- Montant 370 000.00€ 
- Durée : 15 ans 

- Périodicité : Trimestrielle 
- Nombre d'échance : 60 

- Taux : 0.65% 
- Profil d'amortissement : échéances constantes 
- Première échéance : 30 janvier 2022 

- Dernière échance : 30 octobre 2036 
- Montant de l'échéance : 6 477.18€ 

- Coüt total du crédit : 18 630.84€ 
 
AUTORISE Madame le Maire à accepter la proposition de financement, signer 

l’acte authentique à intervenir et tous documents y afférents ; 
 
DESIGNE Maître Magali GREFFE-DUPRAY, notaire à MELUN, pour dresser 

l’acte authentique de vente, conjoint avec le notaire des vendeurs, et ce, aux 
frais de la commune ; 

 



 

 

 
 

 
 
DETR 2022 

Madame le Maire expose au Conseil municipal le projet de réhabiliter 2 classes 
d'élémentaire. 

Elle précise qu’il peut être sollicité une subvention auprès de l’Etat au titre 
de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022. 
 

Le montant prévisionnel de cette opération est le suivant : 
     Total HT :              118 900,00 € HT 
 TVA 20,0 % :                                23 780,00 €  

  Total TTC :       142 680,00 € TTC 
 

Le financement de cette opération serait le suivant : 
- Etat, DETR, sollicité pour un montant de :               59 000,00 € 
- CRTE, sollicitée pour un montant de  :                     36 000,00 € 

 
Montant Total de subventions :                            95 000,00 € 
Part communale – Autofinancement :                          23 900,00 € HT 

TVA 20 % à provisionner :                                           23 780,00 € 
Montant Total TTC à la charge de la Collectivité :        47 680,00 € TTC 

 
- Dont sur fonds propres :                                          47 680,00 € TTC 

           

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 
Approuve l’ensemble de l’opération présentée pour un montant total de 118 

900,00 € HT soit 142 680,00 € TTC ainsi que son plan de financement. 
Décide d’inscrire au budget de la commune, le montant des travaux, 
S’engage à ne pas commencer les travaux avant d’avoir l’accusé réception 

du caractère complet du dossier Dotation d’Equipement des Territoires 
Ruraux. 
S’engage à maintenir la destination des équipements financés pendant au 

moins 15 ans,  
Mandate Madame le Maire pour déposer le dossier de subvention « Dotation 

d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 » auprès de l’Etat sur la 
plateforme Démarches Simplifiées, 
Mandate Madame le Maire pour signer tous documents nécessaires au 

financement et à la réalisation de cette opération. 
 

 
 
 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 30. 
Communiqué à tous les membres du Conseil Municipal. 
 

 


